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Examen de la crise Internationale en cours et de ses consequences

P°ur ,1'Afrtque

I. Les principales caracteristlquas de la crise internationals et africaine

1= Dans un document presents a. la quinziene session de la Cot^nission et sixierae reunion

de la Conference des ainistres qua s*est< tenue a Addis-Abeba en avril 198Os le

secretariat a appele Is attention J[7 sur les tendances des relations economiques

Internationales et particuliercment sur le fait que le scheran conventionnel des

relations economiques Sud/Nord cst loin de constituer pour la region africaine le

nsoteur d'un developpenent et d'une croissance economiques auto-entretenus et autonones.

Dans le present document,, on se propose de faire le point sur la persistance et

1'intensification de3 tendances deja identifiers en 1980 et de developper les mesures

que devraient prendre les partenairas africains3 en Afrique et hors d'Afrique, pour

svengager bientot de fagon decisive sur la voie d'un developpercent et d'une croissance

econoniquesautonoin.es et auto-entrotenus.

2o Les tendances qui se dcgagent das indices conventionnels de la crise exterieure

africaine s'aggravent au lieu de s'attenuer. La part de la region dans le comeree

d'exportation des pays en dnveloppeinent se contracte toujours, tombant de 20,9 p. 100

en 1970 a 14 p. 100 en 198C De me>ie3 sa participation aux inportations totales des

pays en developpenent continue aussi de dininuer9 nerne si l'on tient conpte des pays

exportateurs de petrole* La part du comnerce africain. dans le total des echanges

africains (eux-menes en diminution) est tombee de 697 p0 100 en 1970 a 3,6 p. 100 en

1976 puis a degage une legere reprise en 1980 (4S7 p. 10Q).

3=, Le coiarterce extra-africain avec les pays developpes a. econonie de marche, avec

les pays socialistes et avec le reste du Tiers-nonde (pays de 1SOPEP exceptes) est

toujours caracterise par l'exportation de. produits priniaires et I1 importation de

produits manufactures. De plus9 les echanges avec les pays developpes a. economie de

marches avec les autres regions en dcveloppenent et avec les pays socialistes degagent

tous des soldes negatifs ce quiachose frappantea ne resulte nullenent d'utie reorientation

de l'energie ou des ressources vers le commerce intra-africain. II ne serable pas que
les pays d'Afrique cherchent a developper leurs echanges avec les pays de 1VOPEP d°Asie

occidentale avec la nerte determination que celle dont font preuve toutes les autres

regions ou les pays importateurs de petrole pour accroltre les reserves de change qui .

leur permettent d'acquitter leur facture petroliere. Ce phenon^ne est d'autant plus

curieux que la region africaine pourrait grandement tirer psrti de la promotion des

echanges avec les pays de l'OPEP d'Aeie occidentale, Enfina comae on l'a signale par

ailleurss la dependance de la region en general et des Etats inerabres en,particulier . .

d'une economie de nono-exportation n3a pas evolue depuis 20 anss sauf lorsque c'est

— CEA9 Les relations econorrdques Internationales en tazit que facteurs du developpement

africains document E/CN.14/760/Add.l/Rev.l du 16 avril 1980= Voir aussis Some Background

Notes on the African Crises in the 1980s - Information Paper Monrovia, 29 septembre 1981.
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l^investisseraent etranger et 1Jinitiative etranpere qui ont eutropris de reformer la

structure de tel ou tel pays= Les pays qui, il y a 20 ansa £talent tributaires des

exportations de cafe, de cacaoD de coton bruts de mineral de fera de diaroant3 de

bauxite ot de sucre sont restess a quelques exceptions pres3 dependants des memes

produits. Le montant de la dette exterieure et le cout de son service s'alourdissent

en valeur nominal* comme en valeur reelle,

4. Les inportations de la rsgioti ne senblent pas non plus s^aneliorer. Valimentation;

les boissons, l'Snergie, les matiercs premieress les pieces et composants representent

toujours une partie importante et parfois croissante de ces importations apres 20 ans

d'independance et de discussions exhaustives sur les strategies de croissance, malgre

l'adoption et la revision frequente des plans nationauxs l7auginenjtation de 1'aide et

des credits9 etc.

5o Coirrme il fallait s'y attendre^ In. balance des paiements continue de se degrader

inalgre quelques sursauts desordonnes, du fait en partie (mais seulement en partie) des

fluctuations des monnaies dans iesquelles elle est coraptabilisee0

6. Les terraes de l'Schange suivent fideleraent la tendance universelle africaine et9

roalgre l"opinion largement partagee (a juste titre dans le cas de certains pays) que

leur degradation est entierenent imputable a. la hausse des prix du petrole importe9 les

calculs de la Banque mondiale soulignent le role determinant des termes de l'echange

non petrolier _2/.

7o Dans l8enseTsbles on peut dire que la vulnerabilite de la region aux chocs et

pressions externes auginente rapidement sans etre'compensee par une evolution interne vers

l'autononie et 1'auto-entretien.

8e Pour placer le secteur exterieur dans sa perspective appropriee, il conyient de

se demander dans quelle nesure l'absence ou la suppression de*3 conditions materielles

decrites ci-dessus (et de leurs raanifestations) perxnottrait a la region de inieux s'orienter

vers la realisation des objectifs du Plan dfaction de Lagos et vers Isapplication de

ses principes directeurs.

9. Supposons que la balance coirmerciale negative ait ete entierenent positive et que

les Etats.membres aient done dispose collectivenents de 1970 a 1981B d?environ 2492

milliards de dollars de reserves de change suppleiaentaires (soit 500 millions par pays)

provenant de ieurs recettes dsexportation.

2/
— Voir° Banque mondiale, rapport sur le developpenent dans le monde 1981, page 24:

"L*augmentation du volume des exportations... n'a pas suffi a compenser la deterioration

des termes de l'echange,.» des produits autres que les combustibles^ en' 1980, le pouvoir

d'achat de leurs exportations apres deduction des importations de combustibles etait

inferieur dd pres dsuri tiers a celui de 1970 (figure 3.1)''.
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10. Comroe on 1'a receniment signaled

!'La valeur des reserves Internationales a augtnente de 2,1 nilliards de dollars
en 1977 et 7,2 nilliards.,. er, 1979, mis (olio) avait dininue de 2,5 milliards...

en 1978. D'apres Ie3 provisions, elle passerait a plus de 3 inilliards... en 1981

contre 5,7 milliards en 1980 (Tableau 4)" _3/-

11, Ces sorcmes sont-ellcs .i^terjainantcs lorsqu'on les compare a certaines grandeurs

simples telles quet

a) Le nombre de pays africains concernes ou la population totale affectce;

b) La valeur mosetaire de l'investisseraent total dans les secteurs agricole,

extractif ou des services en Afrique pendant la neoe annee;

c) La depense totale de la region pour les importations de services (Education,

consultance, construction et entretien d'usines et de taatSi'iels, etc.) de

1970 a 1980s

d) Le nonbre d'usines d8engraisa de petites acieries, de raffir>..-■ies dc pctrole, etc.

ou de petroliers aodernes que ces soimes permettraient d'acquerir;

c) Le nonbre d'etablissements d'enscignenent technique superieur qui pourraient

etre crees ou celui des mines ou gisenents de petrole, de gaz et de charbon

qui pourraient etre ouverts pour repondre aux besoins du Plan d'action de Lagos

en matiere rainerale et anergGtique.

12. LJobjet de cet exercice est d'illustrer la modicite relative des soiranes auxquelles

on donnes au plan purenent financier3 un tel poids dans le sort futur de la region
africaine. Mais cela irtdique aussi comment ces sonmes relativeraent nodiques pourraient

aider la region a preparer son developpement et sa croissance economiques auto-entretenus

et autonomesj a condition que ces fonds soicnt soigneuseraent employes a la realisation

de projets critiques ce qui, par iffiplications pose la question de savoir dans quelle

mesure les fonds et les credits d'aide ont vraiment ete employes pour ces projets. Nous

y reviendrons en tie tail par la suite,

13, A l'appui du point de vue scion lequel la structure actuelle Nord/Sud (avec la
dependance de mono-exportation qui eot associees etc.) constituea conaae solution exclusive,

un cadre non viable pour le developpensnt et la croissance futurs tels que I9envisage

le Plan d'action de Lagos, les ''solutions'7 suivantes, deja essayees ou recoinraandees

depuis 20 a 30 ans, meritent d'etre

a) Diversific .tion des exportations de produits primaires^ a long terme, elle

s'est soldee par I7augmentation de 1'offra totale et la reducation du prix

unitaire des marchandises exportties^

— CEAs Les questions coramerciales et financiered en Afrique - evolution recente et

perspectives, document ST/ECAAJP.l/H du 12 Janvier 1982a paragraphe 25.
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b) Constitution cie stocks regulateurs 4/s

c) Industrialisation ^n vue de la substitution des importations;

d) Fabrication de produits raaimfa2tures peu couteux pour .'!.'exportation*

e) Stabilisation dUis produits polyvalents'.

f) Systemes generalises ca preferences j

g) Tourisne;

h) Devaluations;

i) Associations (conventions Yaounde/Lome);

j) Codes de conduite

le) Aide et assistance techniques

1) Encouragements au develcppeiaent industriel (avantages fiscaux, zones franches

induutriellef;, ere):

m) Expansion de la dette;

n) "Trilogue";

o) Redeploiement industriel.

14= Cette liste ne pretend pas Stre exhaustive mais on se deisandu a sa lecture comment

un systeme qui s'est a± souvent revslc insensible a'tous ces reraedes pourrait etre le

pilier ou ineme un clement .important de toute politique ou strategic le croissance

economique qui rcpende aux besoinc essentiels que sont la survie et le bien-etre national.

15= En faitr la Banoua ;.xmdiaJ e si^nale que!

"Si l'on peuf: con.ilure, nur l-i baae des projections globales^ a uti renforcement

de ' 1? :.;:^crdep-..ndance.)T3 1! i situation de cuaque pays (et meme groupe de pays) reste

neanmoins turacterisee par sa "dnpfindance netce" a l°£gard de I'economie interna-

tionale. Air^i, las inpoi-tation3 des pays africains a faible revenu correspondaient

en 1978 a 25 p. 100 de leur PIB global, ce qui temoigne d3une forte sensibilite a

la conjouctUL-c Intsrnational?. Cependant? le total de leurs exportations representait

moins de 1 p. 100 des echanges nondiaux et leur part devrait encore diminuer au cours

des annees 80" 5/.

4/
— II est interessant de renarquer que les stocks sont utilises d'un cote pour soutenir

les prix et de l'autre pour les maintcnir au niveau le plus bas possible.

— Eanque condlale, Rapport sur le dSveloppenent dans le conde 1981, page 21,
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16= II est done maintenant Ivident que le probleae de l;Afrique au plan du commerce,,

de l'aide et de la dette ne saurait etre resclu exclusivement dans le cadre de la -

structure actuelle des relations econoraiques Kord/Snd dans laquelle le sort de la .

region est fixe a raoins qu'elle ne sacrifie la major!t§ des recettes de ses exportations

de matieres .premieres industrielles strategiques destinees aux pays dcveloppSs*a
ccononie de marche, principaux dstenteurs des er^nces sur 1'Afrique. Si les Etats

membres s'ef"forcaient, par exeraple, de zembourser integralement en 20 ans la dette
exterieure de la region en puisant dans leurs recattes comnerciales, e'est-o-dire

par une expansion de la production de leurs principales marchandises actuelles dBexpor

tation, les consequences d'une telle action seraient extraordinaires. Elles le seraient

plus encore si les gouvernements et planificateurs africains se laissaient seduire

par une politique consistant a importer indefiniment les facteurs d'une telle expansion
a des couts en devises toujours croissants=

17. L'Snorme potential de dSveloppement et de croissance economique de la region
africaine dans un cadre nouveau de reflexion et d'action autonome contraste nettement

avec les echecs dont nous avons fait le constat et avec le sombre avenir qu:ils

semblent promettre. ftais avant d{examiner les defis que cette situation impose a

1 Afrique, il faut approfondir les raisons pour lesquelles la structure Nord/Snd des
relations economiques Internationales ne constitue plus la cadre appropria au develop-
pement et a la croissance economiques de la region.

18. En premier lieus les Economies des anciennes metropoles se trouvent toujours

confrontSes a des difficultSs a Ion? terme telles que l'cchec du regime de libre

concurrence (dlffsrenciatlon des produits, marques de fabriquc, public!tS et jeux

promotionnelsj recherche-dcveloppement et investissement paralleles, uniformisation du

gout des consommateurs et des structures et techniques de production). La saturation des

marches provoque des guerres. commerciales au fur et a mesure que chaque economie

developpee cherche a proteger son marche interieur 6/ contre la penetration et l'enva-
hissement de producteurs et vondeurs appareiP^ent nlus efficaces= Ces economies sont
accablees de difficultes pour s'approvisionner en matieres premieres strategiques
necessaires a leur expansion indus.trielle et agricols (probleine qui n'inquiete pas
encore les dfcideurs of planificateurs africains) l_h Les pays developpes devront
mettre au point des methodes nouvelles pour reformer la base de leur economie oti les

entreprises ont du contracter une dette ccnsid5rablu et croissants pour maintenir

l'effort de production et ou la consoinnation doit etre soutenue par"un volume croissant
de dettes personnelles. Les lipites de l7entreprise privee et de la libre concurrence,
ainsi que la demarcation entre lc socteur public et le secteur prive (pendant la periode

— Preoccupation encore inconnuo en Afrique,

— II convient de ramarquer que les economies developpees se preoccupent beaucoup '
moins du problerae relativement marginal qui consiste a developper les autres facteurs
(ressources d'cntreprise3 nain-d'oeuvre qualifiee, installation ct K-D, infrastructure
institutionnelle et physique) car ceux-ci existent deja en quantite. suffisante dans
l'oconomie nationale.
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de turbulence dans laqu'iile nous somrr.es etitrSs et qui Or;vrcit p.ffecter 1Beconomic
mondiale pendant plusieurs dizaines d'annees encore) s'nverent fluides et mal determines.
Le probleme de la saturation des marches interieurs (alimentation3 matieres premieres
etproduits manufactures a usage agricole, services) qui resulte pour partie du

ralentissement de 1Jexpansion denographique, de I7abandon progressif des resures de
redistribution de la demande effective, de I'uniformisation ozr^duarr-te des gouts des
consoramateurs et des structures de consomration et de production (encourage en partie

par la revolution de l'audiovisuel), etc. a dechain?. 1* concurrence sur les marches
tiers, en URSS, en Chine et dans les pays de l'OPEP de i:Asie occidentals Cette

recherche de debouches ainsi que 1'evolution des structures geographiques et des reseaux
de vente des societes transnationales rovelent que la plus grande 'r>py-t±e des marches
mondiaux de l'avenir sent dans le Tiers-raonde. Les economies de marchS developpees
semblent souffrir superficiellement des meires caux Sconoraiques que ]a region africaines
insuffisance des marches^intSrieurs et c" exportation, deoequilibre des balances des
paiements, inflation^ chomage, insuffisance au plan interieur de la recherche-develop-
penent et de 1'investissement dans les techniques nouvelles, etc. 8/ .

19. A premiere vue; la controvorse seinble indiquer que dans certaincs economies
developpeess les decideurs et planificateurs imposent des contraintes severes a la
consomraation an vue de mener une concurrence plus efficace cur les raarchSe intSrieurs,

deja satures, et sur lea marches du Tiers-monde* Dans ces cirConstances, on comprend

mal que les decideurs et planificateurs africains parteat du principe que les gouvernenents
des pays developpes accenteront d'effectuer des transferts massifs de leur epargne soue
forme d'aide a l'Afrique, etc. Lorsque 1'on tient compte parallcleraent de 1'influence
que peuvent exercer inevitablement 120 pays (le Sud) qui s'efforcent vaillanmeut d'exporter
des volumes croissants dans une gamme unique, de produits prinaires (cu manufactures ou
autres) vers 15 a 25 pays (le Nord) il est difficile de soutenir le raisonnement selon
lequel les liens du commerce, de l'aide et dc la dette constituent un cadre viable pour
un developpement et une croissance autonomes et auto-entretenus car ce raisonneraent
serable supposer, au contraire de ce qus enseigne lv r.x^-rience et de ce que revelent les

perspectives raisonnables d'avenir, que ;'les economies developpees.., possedent une
elasticity infinie de leur capacite "dFabsorptiona aux fins de ia consonraation intSrieure,
du cacao, du cafe, du the^ du coton brut, du ninerai de fer, dv, diamanta de la bauxite,
du cuivre^.,"; que les gouts et les structures de censommation dans les pays developpes
demeureront inchanges ou que 1'explosion demographicue y att or. ccurs et s'v poursuivra;
que 1'on peut ignorer les progres techniques qui influent sur les economies au plan de
l'emploi materiel des ressources aitisi que lee effets de substitution- que les tertnes
reels de 1'echange seront tcls cue la hausse das prix des bless et services importSs
par les pays africains sera plus que largement cocspensce par la hausse des cours des

produits exportes par I'&frique vers les economies dSveloppees; etc,.Ces hypotheses
sont d'une absurdita telle qu'elles se passent de commentaire.

20. "Nous avons deliber^.ment fait reference aux importations de services (banque,
assurances, transport maritime, aviation civila9 information, loisirs, enseignement,

consultance, etc.) car les gouverneraents africains et leurs representants aux negociations

q y

— II ser.ble que le caractere superficiel de cos analogies n'ait pas etc pleinament

apprehende par les experts de la Banquc nondiale qui ont recoraraande des solutions fondees

sur le concept specifique de lfneconomie de l'offre:! pour une region qui n'a jainais
souffert des exces apparents des politiques de la denande.
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Internationales, obsedes par les perspectives it leo ccurs des produits exportes3

ignorent l'h&nbrragie massive et croissante de devises necessaires a Isimportation de

ces services qui ne font I'objet d'aucune surveillance ou d'aucun controle au plan des

volumes et des prix unitaires9 de neme qu'ils negligent l'incidence que cette ponctlon

de devises ne peut nanquer d'avoir sur les politiques et les pratiques de mise en valeur

de la main-d'oeuvre" 9_/.

21. Le role confie au commerce africain avec les pays developpe's en tant que moteur de

la croissance est encore moins facile a apprehender, non seulement en raison des

contraintes intrinseques actuelles des relations economiques Nord/Sud ou de l'echec de

Isexperience des 20 deraieres annees dans ce cadres mais encore pour d'autres raisons

fondamentales procedant des rSalites historiques et contemporaines qui sous-tendent

le Plan d?action de Lagos.

22. Le premier point a souligner est que le processus de developpement et de croissance

econotnique (et les politiques sur lesquelles il repose) se deroule de facon anormale

depuis 20 ans en Afrique. L'orientation et le rythrae du developpement et de la croissance

cconomique dans les cotnmunautes nationales cue l'on qualifie aujourdfhui de developpees

ou de "nouvellement industrialisees" sont un phenomene interne resultant de I1effort

de certains individus* de certains groupements et de certains gouvernements en vue de

determiner les potentiels nationaux et de les exploiter. Meoe dans les economies

exportatrices par excellence telles que le Japon3 moins de 25 p. 100 de la production

nationale.brute est exporteeo Cest la demande interieure qui est a la base du dynamisrae

de la croissance et lorsque l?on parle d*"economie de marche", on entend en fait

"economie de marche national". En reaiite, qu"il sJa^isse d5une economie de aarchS ou

d'une economie socialistea le premier stimulant de la croissance et du developpement

est toujours la demande interieure de biens et de services, quelle que soit la fa5on

dont elle est formse.

23. Le deuxieme point important est que ce dynanisme interne n'est pas seulement de

caractere materiel. II comprend quasiment toujours un element tres fort (en termes

comparatifs raondiaux) qui est 1?image de marque que les decideurs, planificateurs,

dirigeants sociaux5 chefs d'entreprises et parfois merae la masse de la population

souhaite et peut donner n son pays. Pour que cette image de marque ait un effet d'entrait-
nement, elle doit beneficier de l'alle^eance generale dfun grand nombre de groupes

differents au sein de la societe nationale9 meme si la diversitc de leurs interets

suppose des divergences inevitables, II est rare que le consensus vise a la destruction

de la societe a proprement parlers mais plutot a sa reforrae. CTest cette image de

marque et le consensus qui la sous-tend qui facilitent la mise au point des instruments

et des processus de 1'evolution socio-economique= En general, cette evolution ne •

s'appuie pas sur un concept abstrait d7avantages comparatifs ou de division Internationale

du travail, mais bien sur la perspective de satisfaire les besoins fermeraent exprimes

par les divers groupes9 et ce grace a 1*exploitation des ressources totales (ressources

naturelles/matieres premieres,, esprit d?entreprisej main-d'oeuvre specialisee3

infrastructure technique9 institutionnelle et matcrielle^ etc) de la communaute nationale

avec, en supplement^ des ressources similaires obtenues a l'etranger par le commerce 10/

ou par d'autres moyens.

9/

— CEA: The Role of Higher Education in the Itaplenientation of the Lagos Plan of Action.

document PAMM/AAU/ED/1/82 of 13 January 1982? n. 3=
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24. Mais d'autres considerations entrent en jeu. Le scepticisme dont font preuve les
representants des economies developpees face aux revendications visant a instaurer une

nouvelle structure de relations economiques Internationales est en fait une fagade car,

a par.t les difficultes insurmontables de la situation economique interieure et

exterieure dans laquelle se trouvent les economies developpees et les echecs evidents

des tentatives de replatrage du systeme Nord/Sud3 on constate d'autres, preuves

indubitables de 1'apparition d'une nouvelle oconome mondiale., comnie le reconnaissent

les specialistesa ies decideurs et les planificateurs des economies developpees

lesquels etudient de tres pres ce phenomene en vue de le controler et de 1'adapter dans

l'interet d'une gestion Scononique nondiale ordonnee. On trouvera ci-aprec une breve
enumeration des symptomes qui denotent a l'evidence 1'apparition spontanee d'un nouvel
ordre economique mondial.

a) La crise des relations economiques entre les pays developpes a economie de
marche (y conpris les guerres des subventions et des credits a I7exportation);

b) L'essoufflement du systeme Nord/Sudj.

.c) L'apparition de relations economiques Est/Ouest et les problemes d'ajusteraent
des reseaux Nord/Sud et Est/Ouest;

d) I/essor d'ua nouveau centre industriel mondial dans le bassin du Pacifique;

e) Le role croissant des ventes drarmes dans la balance commerciale des economies

developpees;

f) La part croissante de la production et du chiffre d'affaires des transnationales
realises hors des economies de marche developpees^

g) L?expansion des operations bancaires Internationales;

h) L'evolution de la structure et du dynamisme de la construction navale3 du
transport maritime et de l'aviation civile;

i) La contraction ces 30 dernieres annees de la part des produits primaires dans

les echanges internationaux en meme temps que les economies developpees

devenaient exportatrices de produits primaires et que les pays en developpement
en devenaient importateurs;

j) La montee de l'OPEP;

k) Le bouleversement des positions craditrices/debitrices nettes entre pays
developpes et pays du Tiers-monde;

1) Vinterminable crise monetaire Internationale;

m) Le dilemme des economies developpees face aux oligopoles et aux pratiques

commercialas restrictives?
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n) Le oonoept de llTrilogue:: J

o) Un proteotionnisme massif et croissant,

25» Cette liste ne protend nullement e"tre exhaustive mais elle ravele que le systeme

economique international subit a l'heure actuelle des changements profonds et, dans

une large mesure, imprevus. Quant a la place qui reviendra a l'Afrique dans, ce nouveau

schema, elle lui sera assignee par le hasard ou de propos deliberc et dans le deuxieme

cas il reste a savoir qui la lui assignera.

26. Au fur et a mesure que la crise s'aggrave dans ses aspects matoriels et conven-

tionnels et que les docideurs et planificateurs remettent a plus tard la t§.che difficile

qui oonsiste a traduire le Plan d'action de Lagos en termes locaux (et la t&che encore

plus difficile de passer a sa mise en oeuvre) les options de substitution au Plan de

Lagos (plus simples, plus faciles, plus raisonnables et plus pratiques, plus econo—

miques et moins politiques, inieux a meme de mobiliser' des ressources d'aide internatio—

nale - de 1'argent) vont se multiplier et leur attrait superficiel va s'epanouir.

Ainsi, la orise reelle devant laquelle se trouve placee 1'Afrique reside moins dans

la degradation apparente des conditions materielles et des indices coirtestables qui

aervent parfois a les mesurer que dans lfimpuissance a percevoir la nouvelle structure

des relations ^conomiques internationales qui prend aujourd'hui forme, a decider du

statut et du r31e qui incombe a 1'Afrique (compte tenu de la richesse de aa dotation

et de ses avantages) dans ce nouveau cadre et a prendreles mesures nocessaires pour

assurer qu'elle sera a la hauteur de ce statut et de ce rOle-

27. Dans ses aspects matoriels et coirventionnels, la crise a sans doute beaucoup moins

a voir avec les relations Hord/Sud qu'avec l'action des gouverneinents, des planificateurs

et des communautos d'Afrique aux niveaux national, multinational et regional ainsi

qu'avec le caractere et la finalitc des nouveaux liens que tisse l'Afrique avec les

autres pays et regions en developpement0 Dans la r.'alito que nous vivons, cela ne veut

pas dire qu'il faille negliger les relations Nord/Sud ou les mettre au second plan.

Cela veut dire que l'Afrique ne doit plus Stre obnubiloe par les relations avec les

economies dovelopp6.es, cette prise de conscience .etszrfc une condition xiecessaire a l'ins-

tauration de. relations plus objectives, plus concretes et mutuellement plus fructueuses,

28. Le secretariat definit la croissance uconomique conune une augmentation du volume

et de la gamme de biens et de services produits pour repondre aux besoins de la masse '.

des populations, Cela implique non seulement I1expansion male encore la diversifica

tion de la production et exige au moins les actions suivantes 1

a) La reforme des plans nationaux de doveloppement afin de refleter les principes
direoteurs, les obje.ctifs et les cables du Plan d'action de Lagos en fonotion. des res

sources, des besoins et des potentiels nationaux;

b) La constitution aussi rapidement que possible d'une somme de connaissances
techniques sur la base des ressources naturelles/matieres premieres;

c) La creation d'une capacity nationale d! exploration,' d'ovaluation et d1 extraction

des matieres premieres a partir de la base de ressources naturelles et la participation

au commerce intra-africain de matibres premieres afin de realiser les complementaritos

nocessaires a la croissance ocouoraique en gonoral et au daveloppeinent du "noyau central"

en particulier;
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d) Des decisions quant aux produits et a la composition sectorielle et sous-

sectorielle du "noyau central", c'est-a-dire du moteur appele a propulser

V economies

e) La formation d'une main-d'oeuvre specialisee (y compris les aptitudes a

1'entreprise et les services de soutien) pour la gestion3 la production, la

R-U experimentale. le commerce national et international, le secteur des services,

etc, en general et ;x>ur le "noyau central" en particulier;

f) L'orientation3 1'expansion ou l'amelioraticn des moyens et programmes de Ret D

et leur liaison deiiberce avec le "noyau central";

g) Le developpement ou Isamelioration des capacites institutionnellles (finances ■ =

et banquea. bureaux d'etudes - en particulier pour la conception,, la planification

et la gestion des projets, etc.);

h) La conception et la construction d'une infrastructure physique visant a1 integrer

les marches interieurs et nultinationaux et a faciliter la complementarite ■ ■-'

des matieres premieres industrielles et autres facteurs de production;

i) La transformation des marches interieurs et leur association en marches

nultinationsux en vue dc realiser des economies dacchelle inevitables. .

Ces differentes voies dTaction pour la raise en ocuvre du Plan d'action de Lagos meritent

quelques observations.

II. Le role des ressources naturelles et des matieres premieres

29. La premiere observation concerne le role des ressources naturelles et des matieres

premieres dans le developpement et la croissance economiques ainsi que la tendance

generale que l'cn constate a ne^lirer. ces compost-^ntes vitales de la croissa

i l d

o ^ ___ „ ,,__. K ., - - croissance econominue,

sauf si une entreprise etrangere manifeste un certain intcret a leur egard. Si lJon ne

donne pas une priorite clevee aux nessources na'-urslleo/natierea premieres dans la

politique economiques dans 1'appareil de 1'Etat et dans ses instruments de politique,

c'est parce que 1'oti serable convaincu que la croissance economique resulte de 1'inves-

tissement, lequel est de l'arp-ent, et que 1*argent est surtout constitue par des devises.

Cfest aussi i>arce nue certains sent convaincus3 aussi extraordinaire que cela paraisse^

que le secteur e>.terieur est le premier determinant de la croissance economique et

qu?il est normal que ce soient les wagons (le secteur axtcrieur) qui poussent la
locomotive (le secteur interieur) dans l'espoir que le train de l?economie pourra ainsi

atteindre set vitesse de croisiere norraale. On peut done dire que les limites a la

croissance des economies africaines, individuellement et collectivement9 ont ete fixees

sans le savoir par les decideurs et planificateurs lorsqu'ils ont limite I1exploitation

des potentiels nationaux de developpement et de croissance economique a la production

et a l'exportation de cacao, de cafe, de cuivres de coton brut, de mineral de fera etc.,

en attendant que les entrepreneurs Stranpers decouvrent d'autres potentiels de croissance

selon leur bon gr§ et leurs interets propres. Tout ceci contraste etran.penen't avec

I9intense preoccupation dont font preuve les gouvemements et le secteur priye ties pays
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developpes et semi-leveloppos face aux problemes que pose 1'assurance de leurs appro-

visionneraents en matleres premieres industrielles critiques tandis que la politique

africaine ne vise qu'a assurer l'acces d'un ou deux produits primaires sur certaines

parcelles du marche;, principalement du marche dss pays developpes.

30- Depuis 15 ans£ quasiment tous les pays d'Afrique ont demandc a des bureaux d?etudes

de pays developpes de proceder a des citudes de viabilite industrielle et de les conseiller

quant a 1'emploi de tel ou tel mineral ou resEOurcc. naturelle abondante. Ces bureaux

donnent souvent I1 une. ou 1'autre des reponses suivantes:

a) Le marche local des produits de 1?extraction et de la transformation des

ressources naturelles en question.est trcp restraint;

b) Plusieurs matieres premieres complementaires ne sont pas disponibles localement. :

Aucun de ces bureaux d'etudes ne semble connattre l7existence de disponibilites en

matieres premieres complementaires dans le voisinage inmediat et ils scat tout aussi

incapables de porter la chose a 1'attention de leurs clients. Mais il est notoire que

les pays, pris indivlduellement, mettent rarement en valeur.leurs industries pour le

marche local ou exclusivement sur la base des matieres premieres industrielles disponibles

localement, ceci etant encore plus vrai pour les pays depuis longtemps industrialises

que pour les pays en cours, d?industrialisation* Les conseils bizarres donnes par les

bureaux d'etudes Strangers semblent expliquer dans une grande mesure que le developpement

Industrie! local en Afrique scit mort-ne3 mais il faut reconnait-e qu'il incombe aux

clients africains de donner des.instructions precises aux bureaux dfetudes dont il retien-

nent les services,, cela dependant de la constitution et de l|t diffusion d'une masse de

connaissances sur les disponibilites et les emplois divers des ressources naturelles/

matieres premieres,

31. Les politiques et les mecanismes nationaux pour la mise en valeur des ressources

naturelles/matieres premieres sont puissamnent oricntes vers 1?exportation et merae

lorsque les ^ouvernements prennent des participations aux filiales locales des trans-

nationales minieres etrangercs, c?est le plus souvent pour en tirer une rente plutot que

pour influencer la mise en valeur des mines ou pour, repondre aux besoine locaux en

matieres premieres. Lorsque que l'crs. cree des societes minieres d'Etat;, celles-ci sont

concues pour detenir les parts de l'Etat dans les filiales des entreprises Strangeres,

c?est-a-dire qu'elles fonctionnent comme un bras de I1administration fiscale, plutot

que pour elargir les frontieres del'explorations ^e l'evaluation et de l"extraction

des mineraux en vue do Vexpansion et de ia diversification de la production locale.

32. Des reformes ou des actions majeures dans le domaine de la creation rt'institutions

sont done nScessaires pour mettre en place les instruments operationnels qui permettront

d'accroitre l'approvisipnnement materiel ou cl'olargir la garame des complementarities

des ressources naturelles/matieres premieres destlneee a la production, conformement aux

orientations implicites du Plan d?action, de Lagos.

33. La seconde observation porte sur la plus prScieuse de toutes les ressourcess les

ressources humaines. Cette question a fait I'objet d'inportants travaux de la part de

la Conference des ministres responsaoles de la planification, de la mise en valeur et de

l'utilisation des ressources humaines (Monroviaa 28 septembre-7 octobre 1981) et de la ...
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Conference des vic£s-recteurs3 presidents et recteurs des institutions dvenseignement

superieur en AfriqUe (Addis-Ababa, 25-29 Janvier 1982). Les observations se limiteront

done ici a quelques aspects du probleme. La premiere concarne la creation d;un enseigue-

ment axe sur Is invention et I1innovation raatsrielles et sociales. Cette question est

determinante pour tous les changements socio-economiques, que ce soit dans le secteur

fonnel ou dans le secteur informal de 1'Education et tant que les Africains ne s?y

attaqueront pas avec imagination et vigueur., ils resteront sitnplement des iraitateurs

tardifs. A cet egard, il convient d'appeler Vattention sur le fait que les jeunes

n*ont pas sous les yeux I'image du passe de 1*Afrique pour leur donner confiance;, ni

une image de son avenir pour les encourager,si bien que le jeune etudiant vit in vacuo

entre un passe et un avenir inexistants. L'exploration, 1'evaluation et I9exploitation

des ressources historiques et socio-culturelles en vue de combler ces lacunes revet

sans doute une plus grande importance que tous les autres facteurs de developpement de

I7education.

34. Le deuxieme aspect concerne le cout de l'educations soit, d'une part, l'equilibre

entre les depenses consacrees aux locaux et3d'autre part,, celles consacrees aux

materiels et materiaux pedagogiques, a la formation des enseignants? etc. Deuxiemement,

cet aspect touche a la teneur en importations de 1'enseignement local (manueiSi, materiaux,

materiel). En troisieme lieu, il concerne les couts directs de ls5ducation et de la

formation d'un grand nombre de cadres et de techniciens, etc. africains a l'etranger

pendant la decennie 1980 lj^/ et le cout indirect de l*exode previsible des competences.

35. Le troisieme aspect concerne 1?eventualite d!une limitation de l'acces aux moyens

dJeducation et de formation dans les pays developp£ss quel que soit le niveau des couts

directs. Cette perspective pose la question urgente de savoir si les Etats membres

sont prets a collaborer a la reorganisation, au developpement et a 1'exploitation des

ressources intra-africaines pour la formation et le perfectionnement de la main-d'oeuvre

en vue de repondre aux exigences du Plan d*action de Lagos. Si l'on ne svattaque pas

a ce probleme, la perte de devises au conpte des invisibles ne fera que s'accrdttre

tandis que la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos sera vouee a 1'echec. A cet

egard, il faut bien se rendre compte qu'il est urgent de realigner l'aide3 I3assistance

technique et la dette et d'examiner de tres pres les options possibles dans le cadre

des nSgociations commerciales Internationales. C3est la en effet que resident des

possibilities d'action que l'on risque facilement de negliger ou de ne saisir que trop

tard.

36. Le raisonnement ci-dessus facilite 1'approche du nrocessus de creation dBinstitu

tions en Afrique car I7on peut dire, a certains points de vue, que le developpement

accelere de la nain-dsoeuvre et des capacites institutionnelles est au coeur de la

crise africaine.

"Le perfectionnement humain est a la fois la finalite des strategies de developpement

et, en derniere analyse, presque toujours le principale moyen de mettre en oeuvre

ces strategies. II est done clairement rebondant de dire que les "ressources humaines"

des pays de VAfrique a faible revenu ont besoin d'etre developpSes de toute

urgence. Mais en faits les praticiens du developpement, africains et autres9

reprennent maintenant cette theorie avec une insistance nouvelle" 12/,

— OCDE: Cooperation pour le developpenent, 1980.

12/
— Ibid, page 38 (traduction frangaise faite a la CSA)
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Nous avons raontionnS l'une des contraintes profondes cui Xlmltent le developperaent
des pays d'Afrique a faible revenue le.deficit de 1'infrastructure huiaaine
specialisee, tant en ce qui conceme les effectifs de personnel qualifie que les
moyens institutionnels de la formation, leur deploieraent et leur eraplol* elle

n est pas aussi generailsee que les taux Sieves de fecondite, ni aussi fermement

ancree que les coir.plexites politlques de la region et certainenent nioins fondamen-
tale que la condition des pauvres sn region rurale. mis c'est la contrainte la
plus immediate, la plus prochc. La rapidite avec iaquelle elle sera surraontee
influera fortement sur ^acceleration du processus de developpement necessaire
pour absorber efficacement 1'augmentation des ressources" 13/.

III. Creation d'institutions

.37. En general, le scutien necessaire a une economie developpee exige la presence de
plusieurs milliers d3institutions tres diverses et, en periode de developpement acceler'
celles-ci doivent croitre a un rythme generalement tres eleve. Les agences d9assistance
technique ainsi que celles qui exercent leurs activitcs dans le domaine du transfert
de technologie connaissent bien la difficult^ qusil y a parfois a identifier chez le
pays beneficiaire un organisme homologue avec qui traiter. Le secretariat s'est efforce
de resoudre partiellement le probleme par la promotion d'institutions multinationales
mais cette action stable se heurter a une certaine opposition. La presente section est
toutefois consacree a certains aspects de la creation d;institutions en Afrique.

38. ^Le premier proMemo est la tendance a creer des institutions de type ""secretariat"
plutot que des instruments de production, de commercialisation, de R - D etc Ce
phenomene est particulierement notable dans les meCanisines de cooperation economique
La tache iumiedlate qui incoinbe aux gouvernements consiste a recvaluer l'equilibre entre
±es mecanismes administratifs, d'une part, et les instruments d"action, d'autre part
au niveau national comme multinational, Cette revaluation devrait porter en particulier
sur les domaines d action enumeres ci-dessus et sur le "noyau central" de la stratecie
et du plan national. Comme on lva deja signale, a peine un ou deux Etats membres sont
en mesure d exploiter de petltes mines modernes, alors meme que l'on est assure de
la presence d importants giseiaent mineraux, Aucun pays qui aouhaite accelerer son
developpement et sa croissance economique selon le achena du Plan d'action de La^OS ne

peut se permettre de nSgliger dc creer ses propres sociStcs nationales dans le secteur
minier et dans les autros industries extractives ni do participer a des entreprises
raultinationales avec d'autres Etats menbres pour sfen remettre au hasard des decisions
des transnational qui interviennent par des filiales a integration verticale a^issant
dans le cadre de strategies globales, J

39, Cela nous amene a.un-e. a'ut-re question, celie de l'entreprise publique, a 1'egard
de Iaquelle deux observations au moins s'imposent, La premiere est que dans la situation
de 1 Afrique aujourd'hui et jusqu'a la fin de la decennie 1930s le secretariat ne voit
necessairement pas de cenflit entre le secteur public et le secteur prive. Au contraire,
le secretariat estime qu'll doit exister, come dans tous pays developpes ou don't le
developpement est en bonne voie,. une relation symbiocique entre le secteur public et le

13/
— .Ibid* PaE® 39.
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secteur prive et particulierement entre les entrenrises indigenes publiques et privees.

Tel est I1aspect pratique de la realisation du Plan d'action de Lapos. La difficulty
ctant que lTon n'a pao encore ctabli en Afrique'de criteres pour classifier et pour
evaluer la performance des differences categories d;entreprises publiques concues pour
la realisation d'objectifs divers,

40= La deuxieme observation porte sur le fait que 1'on connait encore mal le cas des
entreprises publiques qui, dans les pays er. developpement, s'acquittent de leur tache

avec^succes 14/5 ;\e nombraux efforts intent a faire pour perfectionner la gestion et les
competences techniques des entreprises publiques en Afrique; voyages d'etudes et deta-

cheraments aupres d7entreprises donnant de bons resultats, creation d1associations
nationales et nultinationales dfentreprises publiques, mise au point de cours d3ensei-
gnement special et de formation pour le perfectionnement du personnel des entreprises

publiques, ou pour prSparer les candidats au recrutement des entreprises publiques etc.
A cet 5gards il est interessant de se pencher sur le role des organismes publics de
commercialisation en Afrique et (corapte tenu du domaine d'action des organismes prives
japonais de commercialisation) sur les nouvellas fonctions critiques dont pourraient
s^acquitter ces organismes d'Etat en Afrique pour assurer la mise en oeuvre du Plan

d'action de Lagos 3ji/e II convient de porter une attention particuliere a deux aspects
de ces nouvelles fonctions ainsi que de la reorientation et de la restructuration qu'elles
exigeraient des organipmes publics de coranercialisation. Point n'est besoin d© rappeler
que de nombreux organises publics africains sont, encore aujourd'hui, des reliques
extroverties de l'ere coioniale, ni que le defi lance a 1'Afrique dans le domaine de
la commercialisation Internationale n''est pas pleinement apprehends. La premiere de
ces fonctions consiste a assurer une base *cographique en expansion stable. Les delepues
commerciaux aux colonies (britaniques et francais) qui ont quitte I1Afrique au moment

de 1 accession a^Vindependence politique n;ont pas vrainent ete remplaces. Le deuxieme
aspect est que l?on n!a pas reconnu l?importance des capacites et des instruments de
connercialisation intracontinentale et intercontinentale ni le cout enornie en devises

qik' doivent subir de ce fait les pays africains. En ce qui concerne la passation de
marches de fournitures et d!exportation au plan intra-continentala l'exeraple des matieres

premieres industriell&s vient immcrliatement a 1'esprit. On peut done dire que les deux

principaux defis lances aujourd'hui a VAfrique sont les inarches internationaux d'appro-
visionnement et d8exportation,

41. L1Industrie de la construction et des travaux publics est un autre domaine qui
exige urie action urgents au plan du developpement de la main-d9oeuvre et des institutions.

Corame on le salt, l!industrie de la construction est le fondement de tous les aspects

14/
— Voir9 par exemple CNUCED: Energy supplies for developing countries; issues in transfer

and development of technology; Ktude du secretariat de la CNUCED: TD/B/C.6/31; chapitre
VIII (version francaise non disponifcle a la GEA).

— Voir: The Role of State Training Organizations (STO's) in Africa in the Light of

Japan's Trading Houses (JTH's): Functions and Role in Fostering Trade and Economic
Co-operation among Developing Countries° PPCO/OF/S1/1, Occasional Papers, No. 1

(version fra^aise ncn disponible a la CEA) -
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matoriels de la croissance economique at elle r^reoente unc part substfcntielle 'du "

PIB dans Ics plans nationaux de dcveloppement. En Afrique, cette part aupnentera

obligatoireraent au fur et a nesure cue les plans et programmes nationaux3 multinatlonaux

et rcgionaux depassercnt les linites de la croissance imposee par les regimes de mono-

exportation., Ainsis 1'un des principaux dCfic que devr^ relever la rfipion consiste a

developper la main--d'eeuvre ct les ca pacites institutionnelles (y coiripris les entre-

prises multinationales de genie civil) pour la production des matcriaux,, la conception

at la construction et les services de consultancy

42. De memes la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos . irnlique une expansion

Snorraede la production et do la distribution d'Snerpie que ne sauraient satisfaire

l5oner^ie solairea la biornasse ct l5enerpie colienne auxcuelles on accorde une grande

attention tandis que I'onriG^lige I3exploration, devaluation et I1 exploitation de

1'enortne potantiel petrolier et gazier de la region comme source de natieres premieres

et d'energie. Jusqu'a presents rares sont les Etats inenbres des nombreux bassins

petroliers de la region qul soient conscients de leur situation et 1'on ne constate

aucune tentative de consultation multinationals entre les Etats oembres qui partagent

le mene baasin en vue. de developper la rnain-d'oeuvre et les capacitcs institutionnelles

necessaires a Isexploration3 a l'evaluations a 1'exploitation et a la gestion de leur

dotation petroliere 16/,

IV. La science et la technoloftie pour le .developr/eniGnt

43. Le debat sur la valeur et l'urgence d'une action visant a organiser la science et

la technologie.pour les mettre au service du dSveloppement se poursuit dans la region

depuis 10 a 15 ans sans donner pour autant de resultat tangible et le moment est done

venu de svinterroger cur les raisons de la st^rilito des discussions et resolutions.

L'absence de progres serable due en premier li^u au fait que Ison distingue tnal la

technologie "decorative" de la technologic "outil:\ En tant qu'outil? elle exige

lfexistence prealable ou prevue du cadre dans lequel elle est censce s'inscrire. Patmi

les grands secteurs de production, 1'agriculture,, lvIndustrie, les services et les

cultures d1exportation ont toujours joui d'un statut privilcp;ie en natiere de recherche™

doveloppenent;, mais aucun -lutre effort n3est en cours ou en nrojet au plan le plus

large de la production-; -\insi; (a 1'exception de. quelnues deploiements d'activites

sporadiques ici et la) arcun prorres najour nJa etc -accompli dans 1?alimentation ou dans

1*Industrie manufacturiere en Afrique pour susciter3 par pression de la demande9 de

nouveaux progres techniques.- En realite, les pressions do la denande les plus fortes

sont oxercees en Afrique par des crganisnes oultinationaux et bilateraux tels que 1?OMS,

la FAO, 1*UNESCO9 la National Academy of Sciences des Etats-Unis, etc. pour le compte

d'agents de demande auto.chtones (entrepreneurs). Cela pose la question de la quantito,

de la qualite et de I7.orientation des ressources d;entreprise (publiques et privees) et

de leur repartition sectorielle et sous-sectorielle en Afrique. Ce factsurs auquel

nombre de gouvernecients n'accordent guere ^'attention 17/s est une manifestation du fait

—''cNUCED, op.cit:, ■

—- Jusqu'a r£ceinmenta los mesures d! encouragement a'-ix entrepreneurs dans les pays d'Afriq-ua

etaient concurs pcur des entreprises etrangeres ou pour les exploitants de cultures

d*exportation. Voir J.A. Banjo: Government Promotion of Business, 19th Annual National

Management Conference Nigerian Institute of >:ianafi3inent, Kaduna, mai 1981, Report of a

Survey on Development of Industrial Entreprensurship ir. Africa- A Synthesis, ECA/SAB.l/

INR/WP/1. (non disponible en francais).
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que les economies afric&inae nc parviennent r^ac a -assuror lour expansion et lour

diversification, Le dcbat sur la technologie en Afrique ne saurait avoir de signification

tant que l'on negligera les r2f0rr.es r!e la production envisagees dans le Plan

d'action de Lagos ou que l'on ipncrera le role central de la demande et des agents de

demande (entrepreneurs) dans les secteurs autochtones public et prive.

44. La question des choix techniques (y conpris le transfert et la production de

technologie) est un domains ou regne une grande confusion. En g£nerals Isinvention

technologique est a l'origine un ph'nomene spScifique d¥une entreprise> c'est-a-dire

le resultat de la solution anportee par une entreprise donnee a un problene donne et a

un moment donne, dans des circonstances precises et en fonction dc ressources et autres

contraintes specifiques. La phenomene s'etend ensuite a une branche donnee d'activites

au fur et a mesure que les autres usagers et producteurs du secteur concerne adoptent

cette technologic en fonction des facteurs qui affectent le rythne auqael 1!innovation

va se diffuser (les "regies de l'Art"). Enfins on arrive au stade ou la technologie

(en termes physiques ou conceptuels) est appliquec integralement ou partiellement a des

activites pour lesquelles elle n'etait pas ^Sneralement congue, comne dans le cas de

1'informatique.

45. En fait, e'ese sur tout l'entreprise, quclle que soit sa forme, qui choisity iiriporte,

adapce ou met au point la technologic nouvellea Les choix techniques peuvent se presenter

sous plusieurs formes qui ne sont pas toujours identifiables immcdiatcinents par exemple

la selection du bureau dfetudes a qui sera confiee une etude de viability du lieu ou

seront formes les otudiants en sciences et techniques;, le libre choix laisse a l7entre-

prise privee en ce qui concerne son materiel ou la liberto accordce aux fournisseurs

de machines d'exercer leurs activites dans la pays: etcs sont des formes de choix

techniques.

46. Cela nous amene a parler du concept tres ccntreverse, tnais xnal dofinis de "capacitcs

technologiques". Dans ie prSsent document, on entend par "capacites technoloriques"

un ensemble de competences allant de la definition d'un problene (en terraes technologiques)

a 1* identification des techniques;, a leur choix sur une base competitive^ a leur

importation, applications adaptation ct extension a de nouvsaux enplois a£s enfln9 a

la raise au point de technologies nouvelles. Au plan opcrationnel, cJest a. 1 entreprise

que re-Tient le role principals tt.cg^ Icrsqu'il exiete -ies lahcratcires d°Etat de R--D

qui se livrent a dHmportants travaux de recherche appliqueeo

47. Un facteur ioportant -.rai doit prcsider au choix des poli tiques technologiques

(en &upposant que le plan national de doveloppement ait ate adapt?, aux objectifsD

principes directeurs et cibles du Plan d1action de Lagos et que l'on ait determine le

"noyau central" ou "mott-ur" des processus nationaux de deVeiopperaent et de croissance

economique) est la distinction (et le rapport etroit que l'on doit nccessairement

etablir) entre le degre de dSpendance technologique vis-a-vis de I1Stranger, tel que

defini ci-dessus, et la signification de cette rVipandanceo Par exemples la dependance

en matiere de production d'engrais, de materiel apricole et de teleconrniunicationsj etc,

a generalemcnt une signification diffcrente de In dependance dans le domaine de la

production de biscottes et de boissons gazeuses, C5est la pondcration relative du degre

de dependance et de sa signification par reference au "noyau central" qui va determiner

les mecanismes et les capacitas institutionnelles nScessaires pour ncgocicr l'acquisition

de technologies importees pendant la premiere decennie de mise en oeuvre du nouveau

plan national. Pour mener a bien ces negociations, il est essentiel de bien connaltre
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des technologies qul sont soundses a des droits exclusifs et celles qui sont dans le

domaine public. On a dit que 70 a 80 p. 100 de la technologie dont a besoin l'Afrique

pour sa transformation structurelle aujoudvhui est dans le domaine public et qua,, des

lorss nul ne peut erapecher les nays de la region da les importer et de les appllqiier -

purement et simplement. Mais il faut pour cela des decisions et des nesures effectives

pour susciter un changeraent substantiel au plan socio-econoraique et pour favoriser

l'esprit d'entreprise.

48. On ne saurait conclure ces observations aur la science et la technologie sans

aborder au moins deux autres aspects. Le prenier concerne 1!enselinement et la formation

de scientifiques et de technolo^istes^ il suffit pour cela de repondre a quelques

questions; . , ■

a) La difference entre le "know-how" de routine (fornules3 procedures? pratiques

etc. etablies) et le "know-how", c'est-a-dire les sciences d'inpenierie qui soutiennent

le "know-how"9 autrement dit la connaissance debase nccessaire a 1*adaptation des

techniques et a la decouverte technolo^ique

b) La domination des plans d'enseignement scientifiques et technologiques par

les problemes et les solutions theoriques tirSs de manuels provenant des pays

developpes. Deux problemes distincts se posent ici0 Premiereraent, I1accent est mis

sur des problemess processus et solutions predetermines9 c'est-a-dlre qu'cn n^enseigne

que le "connu", ce qui renforce 1'aspect routinier du "know-how". II existe un prejuf?S

(peut-etre naturel) contre V introduction de problenes "ouyerts" (dont la solution

n'est pas encore connue) 19.1 dans le processus enseignement/apprentissage, Deuxiemement,

un grand nonbre des problemes locaux qui se posent au plan pratique dans l'enseignement

et dans la formation (sauf dans 1'agriculture) sont negliges parce qu'on les jupe

mineurs ou secondaires. Troisienenents outre le fait que les problemes

locaux sont negliges, on n'a pas su integrer la connaissance et 1'experience

traditionnelles a la connaissance moderne 20/.

49. II convient epalement de noter 1'applicabilite pratique de certaines revolutions

technologiques recentes (biotechnologie en agriculture et en msdecines micro-electro-

nique, tectonique des plaquessetc.)ainsi que le fait que la plupart des pays africains

ne soient pas prets a adopter ces technologies au moment voulu du processus du

■j Q /

— Les domaines de specialisation du "know-why" coraprennent; la conception, les

le g6nie energStiquc. lverp,onomie (relations honane-raachine), la tribologie

(librification) et les polluants.

19/
—Voir° Daniel de Simone (Ed.): Education for Innovation3 Perpamcn Press^ 1968, Chapitre 5

20/
—IDS Bulletin: Indigenous Technical Knowledge; Analysis, Implications and Issues,

Janvier 1979, Vol. 10, No. 2.
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developpement pour les faire cvoluer en fonction des besuins locaux*

50. Deuxiemexnenta il faut tnentionner le 7lclimat3: local de l'invention et de l'inno-

vation. Dans de nombreux pays d'Afrique, ce "clirzit" est au raieux indifferent et au

pire hostile. Le materiel le plus simple necessaire a l'experisentateur independant

n'est pas disponible dans le comerce dans la plupart des capitales. Seul un petit

nombre de pays offrent ce que Rosenberg dScrit coimne des "mecanismes d?encouragement

et dispositifs de focalisation" tandis que les mecanismes complexes sociaux et materiels

necessaires a la commercialisation des inventions n'ont generalement Ste ni Studies

ni mis en place. II n'existe quasiment pas de stimulants (prix, recompensest etc) pour

encourager les jeunes scientifiques et technologues a donner une application pratique

a leur genie inventif et il semble que l'on ne se soit guere soucie de susciter le

contact et 1'emulation en donnant toute la diffusion necessaire aux realisations (non

negligeables) des scientifiques et technolopues de 1'Afrique et du Tiers-monde.

V. Alimentation et matieres premieres agricoles

51O Dans le cas de 1'alimentation et des natieres premieres agricoles, il est probable

que le debat en cours se soldera par plus de paroles que d'actes. Premierement, nul ne

semble se preoccuper* au niveau national^ d'astxmer la demande future de produits

alimentaires ou de.matieres premieres en fonction de l'expansion demographique prevue,

de la composition et des mouvements de la population. Deuxiemement, on peut douter que

des efforts importants soient deploySs en vue du developpement des capacites de iaacro-

et micro-planification en matiere alimentaire et agricole au niveau national.

52„ Troisiemeiaent, les gouvernements se prooccupent toujours de diversifier leurs

cultures d'exportation, bien que cette diversifications

a) vienne aggraver 1*excedent de l'offre qui caracti5rise les ^changes Sud/Hord et

qu'elle ne constitue qu'une solution temporaire;

b) s?effectue generalement aux depensee de l:investissement dans la production

alimentaire, ce qui exige de couteusoa importations alimentaires;

c) contribue frcquemment a l'npuisement des eols, forme tres repe'.cue de consommation

de capitals

53. Quatriemements on emploie continuellement le terme "ressource" comcie si;, dans

l'agriculture, les principales ressources nJctaient pas disponibles a l'interieur meme :.. ■

des pays (sols, eaua plantes, varietes geneti^ues3 population agricole) et comme si leur

developpement n'etait pas l*£lenent determinant de Vexpansion agricole =

54. L influence des idees recues de l'exterieur sur les problemes alimentaires de

l'Afrique est si puissante que rares sont les d'icideurs et planificateurs qui semblent.

vraiment prendre la peine d'analyser des aspects aussi fondamentaux quei

a) La conception de systemes d;encouragement individucl et cotrMunautaire qui puissent

etre testes dans certains contextes particuliers pour les produits alimentaires et

agricoles dont on prevoit la penurie. Dans ces systemes3 l'agricultetir serait decharge
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du fardeau considerable que sont le transport^ le stoclrape, la commercialisation et

la fourniture en temps utile de biens et de services d*encouragement. Cela remplacerait

les references frSquentc39 et parfois donuees de sens,, aux "prix d?encouragement":

b) Le fait que les communautes ne parviennent pas a exploiter des parames plus

larges d1aliments disponibles en raison de superstitions ou d"une mauvaise connaissance

des techniques de transformation et des valeurs nutritives. A ce sujet, il faut remar-

quer que les jeunes ruraux qui se rendent a I3Stranger s'adaptent a des regimes aliraen-

taires differents et que de vigoureuses campagnes de promotion generalisent la penetra

tion dans les campagnes des produits alimentaires en conserve ou prets a l'eraploi;

c) devolution de 1'emploi du tenps des feinmes et l'importance des aliments prets

a l'emploi, si bien que le supermarchc est de plus en plus prefere au raarche traditionnel

pour la fourniture de produits identiquesr

-d) Le fait que la multiplication des repas pris hors du foyer influe sur la

demande de plats et de menus traditionnels et:. aboutit a la disparition graduelle dans

les villes des recettes et des aliments traditionnels;

e) Le fait que I8on ait neglige les techniques; de preparation des aliments

traditionnels en particulier ct da transfornation et de conservation en general^

f)-.L*effet des obstacles institutionnels sur.la migration des cultures vivrieres

et la necessite d'adopter des politiques et des mesures conpensatoires deliberates

pour proraouvoir 1*importation de cultures vivrieres ainsi et les experiences s?y

rapportantj suivie de leur introduction au niveau de la production et de la consommation;

g) Le fait que lBon n'ait pas reussi a promouvoir le commerce intra-africain des

denrees alicientaires3 lesquelles doivent done etre importaes de pays developpes.

55. L'observation la plus simple, et sans doute aussi la plus accablante3 sur la

recherche agricole est celle de Kamarck, pour qui la grande promesse de I5agriculture

tropicale ne sera jamais tenue tant que les decideurs.et les planificateurs se ccnten-

teront d'essayer d'emprunter et d'appliquer une teehnologie fragmentaire rSsultant des

travaux de recherche conduits en zone temper^e (tnecanisatitm apricole et emploi massif

d'engrais) plutot que de se lancer dans la recherche agricole tropicale globale et

independante 21/. Leo extracts ci-apres illustrent 1Texperience du Japons

"A I'originej la politique retenue par les pouvoirs publics pour accrottre l'effi-

cacite de lvagriculture japonaise consistait a importer sans aucune discrimination

les methodes "occidentales*1 de l'agriculture extensive;, sous l'influence en

particulier des responsables qui avaient visite 1'Amerique et l'Angleterre dans

les annees 1970 ..- Apres avoir abandonne 1'iznitation fidele des techniques

ctrangeresj, les pouvoirs publics ont concentre leurs efforts sur la taphe consistant

21/
— A. Kaoarck: The most Productive Agriculture in the World, CERES, septembre/octobre

1979S cf. aussi Nonaan Myers. The exhausted Earth;: Foreign Policy (Etats-Unis) a

printemps 1981.
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iottre au point une technologic agrioole specifiquement adaptse aux

physiqucc et jconomiquee de 1*agriculture japonaise" 2g/a

56. Tout aussi grave est le fait que la recherche ne tienne pas compte de la soinne

considerable de connaissances et de 1'experience traditionnelles acquises par les

paysans a 1Joccasion 'les essals et des adaptation? auxquels ils 8£ livrent volontairement.

On a davaritage confiance dsr.s .Ies techniques "intSgrees" (packages), dans les orientations

et conseils donnes par les societes transnation^les etrangercs et finances par des

organisraes d'aide bilaterale et multilaternle ainsi que dans le credit rural pour

susciter 1'expansion de la demande pour ces techniques integrecs. II serable que l'on

ne s'efforce guere de mettre au point, a 1'intention des agriculteurs, des techniques

integrees d'origine locale et correspondant aux realites locales 23/.

57O L'une des hypotheses de base du Plan sliraentaire regional pour l'Afrique est

que 1?augmentation de la production agricole c court et moyen terrae incombera princi-

palement aux petits exploitants. De ce fait9 la dSveloppenent et l'application des

techniques agro-biologiques et dans une moindre raesure, a^rochimiques devraient avoir

la priorite sur les techniques agro~tn£caniqueBo On peut done raisonnablement se demander

quel est dans ce domaine le volume de R-P rais sous une forme acceptable et par des

voies efficaces, a la disposition des paysans qui se livrent a la production de produits

alimentaires specifiques dont on prevoit la penurie.

58, Pendant ce teopss les debats regionaux et internationaux donnent la priorite a

la refonae agraire plutot qu'a l?inventaire? la conservation et la bonification des sols

et aux technologies appropriees pour la petite exploitation paysanne,

VI. Choix des produits et "noyau central"

59. On a souvent mentionne le "noyau central" ou le "noteur" qui doit propulser I'economie

nationale. La principale question que pose le concept de "noyau central" est9 tout

d°abord9 qu'il est impensable de pouvoir s'Jattaquer simultanement a tous les secteurs

et sous-secteurs d'une sconomie. De meme, on no saurait etablir siraultanSment toutes

les liaisons verticales, neme dans un norabre restraint de secteurs• Les efforts doivent

done etre concentres sur un petit nombre de doinaines de production qui possedent deja.

des liaisons reciproques et se renforcent mutuslleraent car ces relations vont non seule-

ment assurer leur propulsion mais encore exercer des pressions sur les autres domaines,

sous-secteurs et secteurs au fur et a mesurc que le "noyau central" s"elargito Tel est

le secret du "noyau central", mais son efficacitc depend autant de I1identification, de

la planification prudente p.t de l'allocation precise des ressources reelles que d'une
conception dcliberee et circonspecte des liaisons. Certes, chaque pays doit decouvrir et

organiser son propre "noyau central" mais il ne faut oublier que certains facteurs de

production critiques (metaux pour les industries raecaniques et autres matieres premieres

—^Takekazu Ogura (Ed.)s Agricultural Development in Modern Japan, FAO Association,
Tokyo, 19639 page 643.

—^Brisgs & Clay:. Sources of Innovation in Agricultural Technology, World Development,
Vol. 99' No. 4S 1981.
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et produits intermediairec) devront provenir de projets organises sur une base multi-
nationale. Mais dans le domaine du developpement industriel, on a dit que le "noyau
central" est tres souvent constitue par la fabrication (et non par le raontage) de
materiels, en coumSncant par lea pieces et les composants du secteur agricole des
transports et des communications, et du secteur extractif. Dans dfautres cas, on a
recommande que ce noyau soit constitua par trcis cu quatre ressources naturelles dont
la transformation dans le pays creerait de ncrabreuses liaisons amont et aval se renfor-
cant^mutuellement. On a element decrit le "noyau central" minimal corame un sous-
systerae comprennants

"Des acieries et dec laminoirs; des industries mecaniques "centrales''1: machines-
outils,, fonderies, forces et usines de traitement technique, et genie civil;
usines de produits chiniques, d'enerais, de pesticides et de produits pharmaceu-
tiques de base,' une capacite autochtcne de preparation des projets et de corcmer-
cialisation^de R-D; un noyau central de societes autochtones pour animer l'organi-

. sation de l'acquisition dematieres premieres, de la production et de la distribution
des .produits prioritaires asaocius au oous-systeme; un petit nombre de produits
finis soigneusement selectionnes sur lesquels le sous-systeme se concentre, comme
dans le cas du Japou (par oxemple: un ou deux types de materiel agricole)" du
materiel de transport et de communications,' des pieces dStachces et composants-
la construction routiere et ferroviaire 24/; des materiels et raarchandises ^ur
les services de santc et d" eriseigneraent;T:habilienent; etc.",

dans lequel "les liaison-3 et 1'interdupendance economique et technique, csest-a-dlre la
finaliaation du sous-systene9 sont obtenus loroque les entreprises^ les agents de

production et leur personnel adopt^nt des objectifs de developpement conmmnss ce qui

n'est possible que par I1indi^enisation du controle et de la gestion de la production 25/.

60. Il^convient de rappeler cu'avec la creation clcs industries techniques du :!noyau
central 9 les resscurcesnaturelleL (et par^iculierement les m^taux de base) sont de plus
en plus utilises; la forraation de capxeal s'acceiere, de memeque la production de :
composants3 de p^.eces;, de machines et 4e tnatcriels (encouragement et promotion de la

substitution des importations); des devisee precicuses sont conservees pour les autres
activites economique3 et l?on contribue au mnintien et a la productivity du secteur

agricole et des autres branches dsactivity's Industrielles. Les industries techniques du
'noyau central" offrent egaleraent une bast pour le dSveloppement scientifique et
technologique<, y compris Iss activit?s de_ recherche-developpement. Elles encouragent

IJinvestiesement dans les activites Industrialles eii aidant au developpement des 'activites
daentreprise et des capacitcsautochtones; elles crSent de nouvelles posslbilites d'emploi
non seulement dans leur propre sous-secteur raals aussl dans dJautres secteurs economiques
et elles foment une main-d'oeuvre hautement qualifies et specialised qui peut etre
absorbee par toutes les activites industrielies 26/. X'experience ensei^e que les besoins

24/
T" CEAl Conceptual Framework and Approaches to be considered in Preparation of a Program,
for the Industrial Development Decade forAfrica: jivin IQfti, ^
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Industriels des secteurs du transport et das communications ct de l*ap;riculture offrent

generalement les meilleures occasions pour constltuer le "noyau central". Mais dans

la pratique,,1'activation de ce noyau dependra de 1Jidentification des entreprises

appropriees et de Vorientation qu'on leur donnera, de consultations sur les capacites

et la conception de services de soutien, acccmpagnses d'une allocation deliboree de

factours da production sp«cifiquess concrets et adoquats, etc. Souvent., on ne se rend

pas coir.pte quo les Elements du noyau (ateliers ferroviaircsj services d!entretien des

ports, autres industries metalliques) existent dcja a l'etat embryonnaire dans le pays.

9

61. Mer.-.e si les exemples donnes relevant du domaine de 1" Industrie (surtout des

industries techniques) le noyau peut etre crec dans le secteur extractlf, dans I5agri

culture ou taeme, par une revolution technique, dans le secteur des services-

62. Le critere primordial du choix des produits est constitue par les composantes

importces qui affectent gravement la balance cotomerciale et la balance des paiements.

On peut citer parmi celles-ci les importations de matieres premieres industrielles

dvorigins extra-africaine;, y compris le petrole:. le gaz naturel et le charbono II en

est de m'ene des produits alimentaires dont nous avons parle plus tot. La troisieme est

cor.stituee par les services importes (banque, assurancess transport maritime, aviation

civile, information loisirs> enseignementj services de consultancea etc.). II faut y

ajouter le paiement de droits de propriete industrielle et de marques de fabrique perimees

pour des bicas de consomfliation peripherique, etcD II est done inconcevable que le processus

de constitution et de demarrap,e du noyau vienne prever aussi lourdenent la balance des

paienmtr, alors mene que des economies sont nscessaires pour financer des importations

essentielles au noyau central.

VII•■Conclusions

63. Ler^ observations faites sur certains aspects du defi que doivent relever les

decideurs,, planificateurs et entrepreneurs en Afriquo ne sont nullement exhaustives

mais ellcs indiquent que les methodes traditionnelles d'identification, de definition

et de solution de certains problenes critiques dans le cadre de la mise en oeuvre du

Plan d?action de Lapos ne parviendront pas au but qu'clles visent=

64. Le but premier du present document est toutefoiss prenierements de demontrer que

le systen--: tr-aditionnel de relations Nord/Sud (y compris les contraintes relatives aux

produits et aux aspects ^eographiquesa associees aux problemes de 1?. monoexportation,

du flux Sud/Nord de ressources3 etc.) nroffre pas a lui seul un cadre viable pour la

mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et que le fait d?esperer encore qu'ii puisse
un jour parvenir a cet objectif ne fait qu'intensifier les facteurs et les conditions

mterielles de la crise africaine. Deuxiemementj ie document propose la theorie selon

iaquelle les limites de la croissance en Afrique ont en fait etc fixees non par les

pays dSveioppSs ou les societes transnationales etranperes nais bien par des politiques

africair.es qui, en rcalite, limitent 1'exploitation du potentiel de croissance a la

production et a l'exportation par chaque pays d;un ou deux produits primaires.

65. Troiciarnp-nient;, nous maintenons que tout dSbat sur la naxn-dsoeuvre> Vinfrastructure

institutionnelle et physique5 la technologies etc. ne peut avoir de sens que dans le

contexte de decisions efficaces pour un changetnent socio-economique confonae au Plan
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d'action de Lagos. En outre, lorsqu'on oxarciue la faisabilitS du Plan d¥action de Lap;oss

il ne faut pas perdre de vuc non seulenent quo It concept et lfaction doivent se

concentrer sur un ''noyau central ?7/rais enccre ".jug celui-ci doit obli^atoiretBent

etre constitue par Stapes, chaque etape produisant les ressources resiles (par opposition

aux ressources rwnStairea), les resources np.tusrcMes/rmtieres premieres* les structures

d'entreprise, la nain-d' oeuvre qualifiSe nSccssaire.. la technoloRies 1'infrastructure

institutionnelle et phyciquej, etc. qu'exi^e I'^tape suivante, et que le financement

en "devises" depend done a chaque tr.o-pes de la re\>i'"lit5 avec laquellc les ressources

et les facteurs d& production locauK sont creSs pour remplacer les ressources et

facteurs inportcs.

66. Enfin9 nous attirons l'attention sur le nouvel ordre economique international

naissant (quoiquven disent ceux qui prctendent que cet ordre n'est ni necessaire ni

realisable)s nous esoayons de faire prendre conscience a la refrion africaine qu3elle

doit absolument decider a tres href delai de la place qui sera la sieane dans le nouvel

ordrs economique international ot nous maintenons qu'elle dependra du fait que les

decideurs et planificateurs voudront brosser un tableau plus dctaillG, aux niveaux

national et re?.ionals de 1'avenir de l'Afrique selon les orientations du Plan d'action

de La^os ou qu'ils prefereront adopter 1'une on l'autre des :'iTna^esfr qui sont constanr-

ment proposees pour docrire les mesures que doit adopter la region pour le plus grand

bien de ses populations au cours des 50 annees a venir 2S_f'= Ce sont tous ces facteurs

pris p;lobalements plutot que les synptoir.es faniliers de I1 inflation^, de la balance des

paieoents9 etc.s qui constituent la vraie crise africaine d'aujourd'hui.

27/
— Ce que lson decrit a la CNUECED comme les r-ocsifcilitcs d'"investissement transforraa-

tionnel".

Oft /

-=^ En ce qui cencerne V "iraape" de l'Afrique9 il sufflt de se detaander quelles sont

les realisations concretes que 1 on espere voir en Afrique d'ici 25 ans grace aux

decisions prises aujourdvhui et appliquees avec resolution et imagination-




